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Le succès de la journée « portes ouvertes » à l’usine d’incinération de 
Carrières-sur-Seine démontre l’intérêt des habitants pour cette question. 
Du côté des élus, la préoccupation est ancienne et constante, ce poste 
constituant le premier budget communautaire. Avec une idée qui s’im-
pose : il faut réduire nos déchets. Une orientation qui ne peut que satis-
faire les associations d’environnement.  
 
En voyant d’énormes grappins se saisir des déchets accumulés dans 
d’immenses fosses pour nourrir des fours qui en brûlent plusieurs tonnes 
par heure sans discontinuer, les visiteurs en ont sans doute conclu que 
nous produisons trop de déchets. C’est ce message qui était clairement 
véhiculé par les différentes animations proposées par le Syndicat de trai-
tement de nos résidus urbains SITRU lors de la « porte ouverte » du 17 
octobre dernier, qui a attiré, contre toute attente, près de 1300 habitants.  
    
Comment réduire nos déchets ? La question est également posée par la 
communauté de communes de la Boucle de la Seine (la CCBS) qui a ad-
héré à un plan local de prévention des déchets. L’objectif poursuivi sur 
quatre ans est d’alléger nos poubelles de 30 kilos. Le développement du 
compostage domestique est un premier levier d’action.  Cela ne sera pas 
suffisant et il faudra en actionner d’autres. Le Cadeb est bien entendu prêt 
à y participer. Il l’a démontré en participant cette année encore à la se-
maine de réduction des déchets, à Montesson et Sartrouville.  
 
Même si l’objectif principal reste la réduction, le tri et le recyclage gardent 
tout leur intérêt et doivent être encouragés. Les animateurs de collecte de 
la CCBS s’y emploient. Des marges de progression existent, notamment 
pour le verre.  
 
Quand le déchet existe, il faut le traiter. Au centre de notre Boucle de 
Seine, le Sitru dispose d’un incinérateur. Récemment rénové, il est doté 
d’une technologie pointue pour capter l’essentiel des polluants présents 
dans les fumées. La chaleur générée par l'incinération fait l'objet de valori-
sation énergétique, avec production d'électricité et alimentation d’un ré-
seau qui chauffe près de 4000 logements, à Carrières-sur-Seine et Cha-
tou. Une extension est prévue à Houilles, et peut-être demain à Montes-
son. C’est une bonne nouvelle, car la performance énergétique de l’usine 
est médiocre, avec un taux de récupération de la chaleur de 33 % (hors 
autoconsommation). C’est bien inférieur au taux de 60 % exigé par la ré-
glementation pour passer de l’appellation de « centre d’élimination de dé-
chets » à celle de « centre de valorisation énergétique ». Obtenir ce label 
est un objectif qui mérite d’être poursuivi, car  « l’énergie est notre ave-
nir ».   

Le Bureau du Cadeb 



VIE ASSOCIATIVE  
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Activité du  
Cadeb 

La Let tre  du CADEB N° 41 –  Décembre 2012 

Bulletin d’adhésion 2012 (individuels) 
 

Je demande à adhérer au CADEB et verse ma cotisation de 10 €. 
A retourner à:  

CADEB 130 avenue du Général de Gaulle 78500 Sartrouville  
 

Nom ………………………..   Prénom  ………………………………. 
Adresse  ………………………………………………………………………....
……………………………………………………………………….... 
Tél:           …………………………...     
Courriel: ……………………………... 

Agenda associatif 
Octobre (suite)  
 
•   Mercredi 17: réunion des asso-
ciations sartrouvilloises membres du 
Cadeb avec M. P. Fond, Maire de 
Sartrouville  

•   Lundi 22: réunion à Sartrouville  
avec le Conseil général sur la voie 
nouvelle départementale RD 121  

•   Mercredi 24:  Comité de pilotage 
francilien de la Fête de la nature 
2013 

•   Jeudi 25 octobre : réunion à la 
CCBS sur le plan local de préven-
tion des déchets.  

•   Mardi 30 : réunion du CAUE à 
Versailles sur l’accessibilité des 
commerces aux PMR  
 
 

Novembre  
 

•    Mercredi 7: visite du centre de 
recherches EDF de Chatou dans le 
cadre de l’enquête publique en 
cours (demande d’autorisation au-
près de la DRIEE).  

•    Vendredi  9 novembre : réunion 
du réseau agriurbain sur le thème: 
modèles agricoles en place sur les  
territoires périurbains d’Île-de-
France  

•·   Lundi 12 : commission consulta-
tive des services locaux à Sartrou-
ville  

•·   Mercredi 14 : réunion du conseil 
communautaire de la CCBS à  Cha-
tou  

•    Lundi 19 : commission consulta-
tive des services publics locaux du 
Sitru   

•·   Mardi 20: colloque de l’Agence 
des Espaces Verts (AEV)  à Pantin : 
agriculteurs contre urbains : le face 
à face  

•    Mercredi 21: rencontre débat 
SNCF à Paris saint Lazare  

•-   Lundi 26  : réunion avec le Syn-
dicat Mixte de la Seine et l’Oise  à 
Versailles  
 Mardi 27 : réunion comité de suivi 
du site Seine aval pour l'usine du 
SIAAP (CSSSA) 

•    Mercredi 28: conseil du Cadeb  

•    Vendredi 30 réunion au syndicat 
des transports d’Île-de-France avec 
la nouvelle délégation aux usagers 

•    Vendredi 7 décembre 2012 , avec les conférences carillonnes  

La magie du nez rouge Conférence atelier, avec Martine Durand, comé-
dienne, clowne, coach, formatrice.  

Une approche ludique et originale de la communication et de la connais-
sance de soi. Conférence : 5€ 

Renseignements: conferences-carrillonnes.fr/ 

•    Mardi 11 décembre : soirée sur te thème du Développement Durable 
organisée par la ville de Montesson. A 18 heures en mairie.  

•    Vendredi 25 janvier 2013 à l'espace Gérard Philippe soirée caritative 
pour le projet " La maison du développement " (voir lettre du Cadeb 38 de 
juin 2012) organisée par la MJC de Sartrouville en partenariat avec 
AFOULKI  

•    Samedi 23 février : assemblée générale annuelle du Cadeb (date à 
confirmer)  

• Samedi 20 avril après-midi: sortie nature dans la Plaine de Montesson.  

Recto verso   1890-1920 
Les cartes postales  
racontent les Yvelines  
 
Du 15 septembre 2012 au 03 
février 2013, du jeudi au di-
manche de 13 h à 17 h 30, 
Orangerie du Domaine de Ma-
dame Elisabeth, 26 rue 
Champ Lagarde, 78000, Ver-
sailles - Entrée libre.  

Renseignements  complémentaires sur le site du Cadeb: 
 www.cadeb.org 

Monet et Renoir côte à côte 
 
Exposition temporaire du 25 novembre 
2012 au 30 juin 2013 
Mercredi et dimanche de 14h30 à 18h  
Espace Chanorier  
12 grande rue, Croissy sur Seine. 
Entrée (tarif normal): 4 euros  
 



Le Conseil général des Yvelines propose une exposition-atelier itinérante 
dans les Yvelines, pour sensibiliser le jeune public à la protection de l’envi-
ronnement. 
L’exposition sera accueillie par la ville de Houilles, du 6 décembre 2012 au 
5 janvier 2013 à La Graineterie, 27, rue Gabriel-Péri 

ECONOMIES D’ENERGIE   
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Le défi Famille à Énergie Positive est lancé  
Le principe est simple : des famil-
les se regroupent en équipe, avec 
l'objectif d'économiser le plus 
d'énergie possible sur les consom-
mations à la maison : chauffage, 
eau chaude, équipement domesti-
que. Chaque équipe fait le pari 
d'atteindre au moins 8% d'écono-
mies d'énergie par rapport à l'hiver 
précédent.  
 

Mobiliser  
Le défi se base sur le progrès glo-
bal des comportements des parti-
cipants : peu importe d'où on part, 
l'essentiel est de progresser en-
semble ! « Familles à Energie Po-
sitive » est un projet porté par la 
ville du Vésinet et l'association 
Energies Solidaires pour mobiliser 
la population de la Boucle de fa-
çon concrète, efficace et convi-
viale sur la lutte contre les émis-
sions de gaz à effet de serre et la 
réduction des consommations 
d'énergie à la maison.  
 

Des conseils  
Les participants profitent des 
conseils de spécialistes et d'outils 
spécifiques partagés lors de mo-
ments conviviaux animés par 
Energies Solidaires. 
 

Les objectifs : 
•   Aider les habitants à faire des 
économies d'énergie de façon effi-
cace et ludique ;  
•   Réduire les émissions de gaz à 
effet de serre du territoire.  
• 
Service Développement durable de 
la ville du Vésinet  

N’en jetez plus !  
Et habitez écologique 

Documents  
 

Un guide de cent eco-gestes  
pour réduire efficacement ses 
consommations d‘énergie à la 
maison est disponible sur le 
site Internet du Cadeb en ru-
brique documents  

Pour en savoir plus  
 

Un site Internet sur le défi :  
familles-a-energie-positive.fr  
 

Pour s’informer sur les travaux 
d’économies d’énergie et leurs 
financements : contactez l'asso-
ciation Energies Solidaires au 
01 39 70 23 06.  
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Comment concilier la construction  
des logements dont l’Île-de-France a 
besoin et l’urbanisation de notre terri-
toire avec le respect de l’environne-
ment et la préservation des espaces 
naturels et agricoles? Cette question 
n’est pas nouvelle et le Cadeb se la 
pose comme toutes les associations 
environnementales. Tenter d’y répon-
dre, c’est l’une des raisons qui a pous-
sé notre Collectif à devenir membre 
du CAUE 78.    
Les CAUE (Conseils d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement) 
sont des associations départementa-
les créées par la Loi sur l'architecture 
de 1977. Ils assurent des missions de 
service public pour la promotion et le 
développement de la qualité architec-
turale, urbaine et environnementale. 
Organismes publics financés pour 
l’essentiel par une taxe départemen-
tale, ils existent dans 91 départements 
français. Le CAUE des Yvelines a été 
créé en 1979. 
 
Développement durable  
C’est en participant à plusieurs 
“ mardis du CAUE 78 ” que le Cadeb a 
fait connaissance avec l’association 
départementale. Pour ces manifesta-
tions culturelles et techniques organi-
sées depuis 2006, le CAUE des Yveli-
nes a choisi le thème du développe-
ment durable, décliné à différentes 
échelles, du document d’urbanisme à 
la construction de bâtiments et d’espa-
ces publics. En effet, pour le CAUE 
78, “ le développement durable devrait 
être aujourd’hui au cœur des préoccu-
pations de tous les maîtres d’ouvra-
ges ”. Voici quelques uns des thèmes 
traités dans les “ mardis ” auxquels le 
Cadeb a assisté: logement et ville 
“ dense ”, transformation de la ville, 
accessibilité des espaces publics. 
 Les missions des CAUE sont diver-
ses. La première est de conseiller les 
particuliers. Qui souhaite construire se 
retrouve face à des choix en matière 
d’architecture et d’urbanisme et de-
vant des impératifs réglementaires qui 
peuven t  semble r  complexes .  
Les architectes et paysagistes du 
CAUE fournissent des conseils pro-
pres à assurer la qualité architecturale 
des projets et une bonne insertion 
dans le paysage. Ils reçoivent les par-
ticuliers sur rendez-vous. Ces conseils 
sont gratuits et donnés en toute impar-
tialité et indépendance, car l’archi-
tecte-conseiller ne se charge pas de la 
maîtrise d’œuvre. A noter que le 

 
 
 
 
 

  

 

... 

Lors de sa réunion du 27 juillet , le conseil de notre collectif a décidé à l’unanimité d’adhérer au Conseil d’Archi-
tecture, d’Urbanisme et d’Environnement des Yvelines (CAUE 78).  
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conseil donné n’a pas de valeur d’au-
torisation vis à vis des services de l’ur-
banisme.  
Le CAUE conseille également les col-
lectivités et les administrations. Il les 
accompagne dans toutes leurs démar-
ches touchant à l’aménagement du 
territoire et au cadre de vie. Les archi-
tectes, urbanistes et paysagistes as-
sistent, proposent, conseillent, en s’ef-
forçant de donner aux responsables, 
élus, techniciens et concepteurs, les 
moyens d’effectuer des choix. 
Enfin le CAUE sensibilise, forme et 
informe tous les publics, maîtres d’ou-
vrage, professionnels et particuliers. 
Le CAUE intervient en milieu scolaire 
à la demande des enseignants, orga-
nise des expositions et publie des do-
cuments pédagogiques.  
 
Étude paysagère   
Le CAUE 78 connaît bien la Plaine de 
Montesson pour avoir participé en 
2008 à une étude du paysage agricole 
avec l’Agence des Espaces Verts 
d’Île-de-France. Ses conseils pourront 
à nouveau être utiles au moment où 
tous les acteurs de la Plaine - élus, 
maraîchers, associatifs - se réunissent 
pour définir un avenir à ce territoire. 
 

 
Paulette Menguy   

René Braun  
Gérard Moulin  

Jean-Claude Parisot 
Cadeb 

 

Le Cadeb adhère au CAUE 78 

Conseil d’architecture d’urbanisme 
et de l’environnement des Yvelines  
56  avenue  de  Sa in t - C loud  
78000 Versailles 
Tél : 01 39 07 14 86 
Courriel: caue78@caue78.com 
Site Internet: http://caue78.archi.fr/ 
 Du lundi au vendredi de 9h00 à 
12h30 et 14h00 à 17h30 

Bienvenue au Cadeb 
 

Une vue pleine page de la plaine 
agricole de Montesson constituait 
non sans raison la couverture de 
notre rapport d’activités de 2007. 
Liant les horizons historiques de la 
Terrasse de Le Nôtre aux silhouettes 
des tours de La Défense, ce vaste 
espace ouvert et cultivé pourrait bien 
être emblématique des paysages 
futurs de la métropole. Terres de 
production, autant qu’espaces de 
respiration, ces éléments sont fonda-
teurs d’une nouvelle urbanité. C’est 
avec cette conviction que le CAUE 
des Yvelines s’efforce d’œuvrer pour 
le rapprochement des habitants, des 
professionnels, des administrations, 
des collectivités et des élus, de leur 
territoire. Voyons dans l’adhésion du 
CADEB un nouveau gage de raffer-
missement des liens entre une plura-
lité d’acteurs, promesse d’avenir et 
de qualité de vie dans cette passion-
nante et belle boucle de Seine !  
 

François ADAM,  
paysagiste conseiller du CAUE 78 

La  plaine de Montesson , au cœur de la Boucle de Seine 
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Un coup d’oeil sur ce beau tableau de Monet, peint en 
1869, l’année de son installation à Bougival. Si vous re-
gardez le paysage qui est devant vous, vous pouvez voir 
que bien des choses sont semblables : par exemple, la 
rue qui descend vers le quai, les maisons du quai qu’on 
devine à travers les arbres, la maison sur votre droite dont 
on voit l’entrée.  
Ce pont est tout neuf lorsque Monet le peint. Cela fait seu-
lement 10 ans qu’il remplace le bac. Il sera détruit l’année 
d’après par la guerre de 1870 qui a été terrible à Bougival. 
Reconstruit, il disparaîtra définitivement en 1965 quand on 
a fait la grande route Versailles-Croissy. J’ajouterai que ce 
tableau est le premier que Monet réussit à vendre juste 
avant la guerre, lors d’une vente aux enchères organisée 
par un collectionneur qui avait réuni une centaine d’œu-
vres représentant ce pont. Celui de Monet atteignit 100F. 
 
 

Nous sommes ici exactement au centre d’une de ces bou-
cles, qui va de Chatou à St Germain en Laye et qui est de-
venue célèbre parce que les historiens d’art y ont situé les 
débuts de l’Impressionnisme. Ils lui ont d’ailleurs donné un 
joli nom “Le berceau de l’Impressionnisme”, un nom qui ex-
prime bien qu’ici, de la rencontre de Monet, Renoir, Pissarro 
et Sisley, un certain été de 1869, va naître un nouveau lan-
gage, une nouvelle conception de la peinture.  
C’est Renoir qui a fait partager à ses amis son enthou-
siasme pour notre région où ses parents habitaient depuis 
peu. En Juin 1869, Monet le rejoint avec sa femme et son 
fils et s’installe à Bougival. Pissarro n’est pas loin, à Louve-
ciennes comme Renoir, Sisley sans doute Route de la Prin-
cesse. Renoir n’était d’ailleurs pas le seul à s’enthousiasmer 
et Bougival connut pendant une bonne centaine d’années un 
extraordinaire succès auprès des peintres, des musiciens et 
des écrivains. Le train à vapeur qui, depuis 1837, reliait la 
gare St Lazare à St Germain en Laye en s’arrêtant à Cha-
tou, n’y fut certes pas étranger. La région était belle et on 
l’atteignait avec une facilité jusque là inconnue. 

 
 

Bougival a particulièrement inspiré les peintres puisqu’on a pu identifier pas loin d’une 
centaine de tableaux reconnaissables sur Bougival signés des plus grands peintres.  

 
Et comme le nom de Bougival 
se retrouve sur beaucoup des 
titres de ces tableaux et qu’ils 
sont dispersés aux quatre coins 
du monde: dans les grands 
Musées, cela explique la célé-
brité du nom de Bougival dans 
le monde 

 
 
 

Benita Carteron 
Vice présidente 

Patrimoine et Urbanisme 
Site Internet : 

 bougival-sans-showroom.org/ 

Pour cette plongée dans le passé artistique de Bougival,  c’est Benita Carteron, vice présidente de Pa-
trimoine et Urbanisme, sympathique guide et merveilleuse conférencière, qui a accueilli les membres 
du Cadeb un matin d’automne. Première étape: le pont sur la Seine. 
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A la découverte de Bougival impressionniste   

Benita Carteron et ses invités sur ce qui reste de l’ancien pont  

Sisley - Les coteaux de Bougival 1875  Renoir - Le bal à Bougival 1882-1883  

La Let tre  du CADEB N° 41 –  Décembre 2012 



ENVIRONNEMENT   

Acteurs économiques, institutionnels, associatifs du territoire se sont engagés pour informer le public 
à l’occasion d’une nouvelle édition de la semaine européenne de prévention des déchets.   
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Tous unis pour réduire nos déchets 

Trier et recycler, c’est bien. Produire 
moins de déchets, c’est encore mieux. 
C’est le message que tous les parte-
naires économiques, institutionnels et 
associatifs ont souhaité faire passer, 
par leur présence à Carrefour, à Mon-
tesson et Sartrouville, du 17 au 21 
novembre. Avec en 2012, deux nou-
veaux venus: la ville de Sartrouville et 
l’enseigne Mac Donald.  
 
A Montesson 
Depuis plusieurs années, l’hyper Car-
refour de Montesson participe à la se-
maine de réduction des déchets, avec  
le Cadeb, dans le cadre d’un accord 
national entre l’enseigne et France 
Nature Environnement (FNE). Sous 
l’impulsion de son Directeur, Marc 
Helm, l’implication du magasin s’ac-
croît d’année en année pour assurer 
la réussite de l’opération, avec le sou-
tien de la ville de Montesson et du res-
ponsable de la galerie commerciale. 
Les messages de la semaine euro-
péenne ont été déclinés sur les stands 
des différents partenaires: des achats 
malins avec moins d’emballage 
(Carrefour), le compostage pour allé-
ger nos poubelles (la communauté de 
Communes de la Boucle de la Seine - 
CCBS), le réemploi des objets et le 
Stop-Pub ( le Syndicat des traitements 
des déchets – le SITRU ), la collecte 
de bouchons plastiques pour recy-
clage en vue de financer leurs activi-
tés (association Handi Cap Préven-
tion), la lutte contre le gaspillage ali-
mentaire  (le Cadeb).  
Des animations étaient proposées aux 
passants dans la galerie commerciale. 
Il y avait un quiz sur les déchets com-
mun à tous les exposants, avec quel-
ques menus cadeaux pour récompen-

 

ser la réponse, tels que le jeu des 7 
familles « trop d’ordures c’est nul » de 
FNE ou encore des sacs à lampes 
offerts par « Recylum », éco-
organisme en charge de la collecte et 
du recyclage des lampes usagées.  
Un bar à eau avec dégustation à 
l'aveugle d’eaux du robinet, minérale 
et de source, incitait à abandonner la 

bouteille d’eau au profit de la carafe 
remplie au robinet. Les plus jeunes 
pouvaient profiter d’un jeu de l’oie sur 
les déchets.  
Les clients ou passants qui s’arrê-
taient  devant les stands - plusieurs 
centaines au cours des trois jours pas-
sés à Montesson - ont pu poser toute 
question sur la réduction des  déchets, 
le tri ou le recyclage. Des enseignan-
tes sont reparties avec de la docu-
mentation qu’elles utiliseront dans leur 
classe. Des réservations de compos-
teurs ont été enregistrées par les ani-
mateurs de collecte de la CCBS.  Des 
employés de l’hyper à Montesson ont  
pu visionner sur place le film du Sitru 
sur la collecte, le recyclage  et le trai-
tement des déchets à  l’usine de Car-
rières sur Seine.  
 
A Sartrouville 
Pour la deuxième année consécutive, 
les stands ont  été  installés dans la 
galerie commerciale du magasin car-
refour à Sartrouville, tout au long de la  
journée du mercredi 21 novembre, 
propice aux échanges avec des jeu-
nes venus en famille faire des cour-
ses.    
 

Jean-Claude Parisot 
Secrétaire général du Cadeb 

Delphine Delalande 
Animatrice du groupe « déchets »  

Clés 
•   Les chariots malins de Carrefour: 
Deux chariots avec des produits 
identiques,  mais des conditionne-
ment différents. Le poids d’emballa-
ges varie de 552  à 1402.grammes   

•   Le compostage domestique : de-
puis 2010, près de 1800 familles de 
la Boucle ont été formées par la 
CCBS à la pratique du compostage . 

•   Le gaspillage alimentaire: chaque 
français jette chaque année 7 kilos 
d’aliments non consommés et en-
core emballées (hors pain et fruits 
jetés en vrac) . 

•   Stop pub: En France, en 
moyenne, chaque boîte aux lettres 
reçoit 35 kg de papiers par an . 

•   Collecte des bouchons: en 2011, 
l’association Handi Cap Prévention a 
collecté et revendu 89 tonnes de 
bouchons en plastique. 
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De mi mai à fin septembre, lors de 
quatre  fêtes au nom bucolique organi-
sées dans les communes de la Boucle 
ou proches de la Boucle, Seine Vi-
vante a tenu un stand.  
A côté des balades en bord de Seine 
organisées à l’occasion de la Fête de 
la Nature (cf lettre du CADEB de juin), 
la présence à ces manifestations est 
une autre façon pour Seine Vivante 
d’aller à la rencontre du public ; elle y 
fait oeuvre de sensibilisation générale 
sur le fleuve, ses berges et la défense 
de la biodiversité mais aussi informe 
les visiteurs sur des projets d’aména-
gement locaux. 

 
FLOREXPO au Pecq, samedi 
19 mai 
Cette manifestation propose des ven-
tes de plantes et des activités pour les 
enfants. Sur le stand de Seine Vivante 
les visiteurs retrouvaient le maintenant 
célèbre « jeu de l’oie » sur la Seine et 
sur l’eau ainsi que des informations 
sur par exemple les passes à pois-
sons ou les loutres dans le bassin 
Seine Normandie.  
Des panneaux les informaient par ail-
leurs des aménagements de berges 
au Pecq et dans les communes voisi-
nes; aménagements déjà réalisés, 
telle l’opération Croissy 1, ou  prévus, 
tels les projets du Syndicat départe-
mental SMSO en rive droite et rive 
gauche au Pecq. 

  
Fête de la Lavande à Achè-
res, dimanche 24 juin. 
Présente pour la 3ème fois à la Fête 
de la Lavande organisée par le S I A A 
P en son usine Seine Aval d’Achères, 
Seine Vivante profite de cette mani-
festation pour sensibiliser les visiteurs 
au milieu naturel local, en particulier 
celui de notre fleuve, la Seine. 
Des panneaux sont présentés mon-
trant le rôle bénéfique des plantes 
sauvages sur les berges; celles-ci pro-
tègent et nourrissent la faune 

trouville jusqu’à Chatou, du Paris-
Londres à vélo dit « Avenue verte »; 
Seine Vivante s’emploie à ce que ce 
trajet soit réalisé sans dénaturer les 
bords de Seine et pour que la priorité 
Piétons soit affirmée sur les tronçons 
du parcours en circulation partagée. 
 
Fête des Jardins à Maisons-
Laffitte, dimanche 30 sep-
tembre  
Un cadre agréable, un espace bien 
aménagé, une ambiance conviviale et 
la présence du soleil ont contribué à la 
réussite de cette fête et attiré beau-
coup de visiteurs au stand de Seine 
Vivante.  
Au cœur de sa présentation, les pro-
jets d’aménagement des berges de 
Seine et de cheminements doux 
sur  Maisons-Laffitte (à la pointe aval 
de l’île de la Commune) et Mesnil-le-
Roi (où une action de restauration de 
la biodiversité, sur la réserve naturelle 
que constitue la Noue, est par ailleurs 
envisagée). Autres sujets présentés 
qui ont éveillé la curiosité des visi-
teurs: l’Avenue Verte qui traverse éga-
lement Maisons- Laffitte  et les  pas-
ses à poissons, telle celle d’Andrésy 
sur l’île Nancy. 

Seine Vivante  
14, rue Charles Bémont  

78290 – CROISSY SUR SEINE  
Courriel : seine.vivante@yahoo.fr  
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(poissons, petits mammifères, amphi-
biens, microorganismes); elles luttent 
contre l'érosion et ralentissent le cou-
rant. D'autres panneaux illustrent l'ef-
fet favorable des crues. 
Le rôle destructeur que peut avoir 
l'Homme est également montré. Des 
exemples sont donnés sur la détério-
ration des milieux aquatiques par 
l'usage excessif des produits  phytosa-
nitaires, industriels et pharmaceuti-
ques. Enfin, est souligné à quel point 
l'eau est précieuse et vraie source de 
vie. 
 
Fête de la Carotte à Croissy-
sur-Seine, dimanche 9 sep-
tembre 
La Fête de la Carotte a permis d’attirer 
l’attention des Croisillons sur l’opéra-
tion en cours à Croissy d’aménage-
ment des berges, opération dite 
« Croissy 2 ». Nombreux ont été les 
échanges sur l’intérêt des techniques 
végétales pour maintenir les berges, 
l’installation de « roselières » 
(plantations de plantes d’eau en bord 
de berge) pour favoriser la vie des 
poissons et la qualité de l’eau, le ris-
que d’une suppression radicale d’ar-
bres, le danger d’une tendance à l’in-
dustrialisation des aménagements et à 
la banalisation des  paysages.  
Autre sujet d’actualité abordé, le pas-
sage en bord de Seine, depuis Sar-

Seine Vivante à la rencontre du public 
Les mois de mai, juin et septembre sont propices aux fêtes et manifestations associatives. La Lettre du 
CADEB donne volontiers la parole à Seine Vivante qui témoigne de son activité sur ces mois . 

Le stand de Seine Vivante à Maisons-Laffitte  
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ACTIVITE AGRICOLE   

La météo capricieuse a alimenté les 
conversations des « urbains » en 
2012. Les maraîchers, eux,  en ont 
subi directement les conséquences.  
Malgré ces difficultés, et bien d’autres, 
le Président des maraîchers reste rai-
sonnablement optimiste pour le deve-
nir de l’activité agricole de la Plaine, 
car la relève est là. 
La saison a mal commencé, avec un 
froid rigoureux en février qui a retardé 
les plantations de salades. Ensuite, le 
printemps a permis de rattraper une 
partie du retard, alors que des gelées 
tardives se sont abattues sur les cultu-
res de la vallée du Rhône et d’Allema-
gne. Le malheur des uns faisant le 
bonheur des autres, les producteurs 
de Montesson ont pris le relais, ce qui 
pour eux a permis de maintenir l’activi-
té, et de « sauver » la saison, malgré 
un marché en stagnation. Pour les 
producteurs-vendeurs qui n’ont pas 
bénéficié de cette bouffée d’oxygène, 
l’année a été « difficile », contrariée 
par une fin de saison pluvieuse et la 
baisse de la consommation des fruits 
et légumes, liée d’après eux à la crise 
et à la perte de pouvoir d’achat des 
ménages. 
 
Des évolutions  
Autre souci probablement lié à la mé-
téo de 2012: une invasion tardive de 
pucerons, en septembre, non prévue, 
qui a entraîné des refus d’achat de la 
part des distributeurs. Les consomma-
teurs, eux, se montrent plus tolérants 
à la présence de quelques insectes 
dans leurs salades, en exprimant leur 

d’une dizaine d’hectares devraient 
être engloutie sous la nouvelle voie 
départementale RD 121, dès 2013 sur 
Sartrouville. Sans parler des menaces 
que fait peser l’État en voulant cons-
truire massivement les contours de la 
Plaine, au risque d’asphyxier l’activité 
agricole.  
La plaine devient truffée de réseaux 
souterrains. Après une ligne électrique 
en 2009, ce fut l’hiver dernier le gaz, 
et l’an prochain ce sera la fibre opti-
que. Malgré les précautions prises, 
l’activité agricole en est perturbée.  
 

Relève assurée  
Il existe toutefois des motifs de satis-
faction. L’accès à l’eau, indispensable 
au maraîchage, est devenu plus facile. 
Une zone de hangars agricoles est en 
projet en bordure de l’autoroute A 14.  
Les baux à long terme signés avec 
l’Agence des Espaces Verts (AEV, 
émanation de la Région), donnent une 
visibilité aux exploitants. Enfin, la re-
lève est assurée. Les producteurs de 
salades sont jeunes (la trentaine) ou 
assurés de leur succession (R. Fran-
çais). Même cas de figure parmi les 
producteurs vendeurs, même si les 
plus jeunes, faute de terrains disponi-
bles, se délocalisent hors de la Plaine. 
On en revient toujours au foncier! 
 

Jean-Claude Parisot 
Secrétaire général du Cadeb  

Robert Français, président du syndicat des maraîchers de Montesson et ses environs, a accepté de 
faire pour la Lettre du Cadeb un tour d’horizon de la saison 2012. 
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intérêt à la réduction des traitements 
phytosanitaires.   
Au fil des ans, les méthodes culturales 
évoluent. La monoculture de salades 
régresse, au profit d’une production 
plus diversifiée, avec cette année un 
engouement pour les choux. Les se-
mis d’engrais verts se développent, de 
même que l’enfouissage de fumier de 
bovins et ovins (près de 700 tonnes 
en juillet) afin d’apporter de la matière  
organique à la terre. La culture sous 
abri se développe, et notamment la 
fraise qui monte en puissance. De 
nouvelles serres viennent  d’être im-
plantées à la sortie de Montesson, 
pour y faire pousser des tomates et 
des fraises. La culture des champi-
gnons se maintient, avec deux exploi-
tations, dont l’une (Angel Moioli) vient 
d’obtenir le label « saveurs Paris Île-
de-France ». 
 
L’accès au foncier   
Pour les maraîchers, la principale diffi-
culté reste l’accès au foncier. Il y a un  
manque de terres cultivables dans la 
Plaine. D’autant que la perte de plu-
sieurs dizaines d’hectares est pro-
grammée. Avec d’abord la Zac La-
borde, qui pourrait prélever les meil-
leures terres de la Plaine (4 à 5 Ha de 
terres sableuses près de Carrefour) et 
menacer une exploitation (2 Ha le long 
du chemin de l’Espérance.). Plus 

Une année de maraîchage à Montesson  

La Plaine en chiffres 
•   2 2 , 5  M  d e  s a l a d e s 
commercialisées en 2012 (sur un 
total de 500 M en France, salades 
d’été seules)  

•   Environ 10 M€ de chiffre 
d’affaires annuel   

•   U n e  c en ta i ne  d ’ em p lo i s 
(maraîchage et champignonnières)  
•   Plus de 250 hectares cultivés à 
Montesson, Carrières-sur-Seine et 
Sartrouville  

• Trois producteurs en gros cultivent 
80% de la Plaine, principalement en 
salades 

•   Une dizaine de producteurs-
vendeurs au détail, avec une 
production diversifiée, présents sur 
les marchés    

 

La Plaine, au printemps 2012, après les premières plantations. Au fond, à l’Ouest, 
les coteaux de Saint Germain-en-Laye.  
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  ENVIRONNEMENT  

Du 1er novembre 2012 au 30 avril 
2013, les Agences de l’Eau (Adour-
Garonne, Artois-Picardie, Loire-
Bretagne, Rhin-Meuse, Rhône-
Méditerranée & Corse, Seine-
Normandie) consultent le public fran-
çais sur la gestion de l’eau et des mi-
lieux aquatiques. Cela a lieu à l’occa-
sion de la révision des Schémas Di-
recteurs et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) imposée par la Directive 
Cadre Européenne sur l'Eau adoptée 
le 23 octobre 2000 (Directive 2000/60/
CE) et qui constitue le premier accord 
à l’échelle européenne fixant l’ensem-
ble des conditions que doit respecter 
le patrimoine eau. 
Cette consultation se passe  directe-
ment sur le site de l’Agence de l’eau 
Seine-Normandie : www.eau-seine-
normandie.fr/ avec un lien sur le site 
Internet du Cadeb en rubrique actuali-
té.   
Des informations vous sont alors don-
nées sur les cinq questions importan-
tes qui se posent sur le bassin de la 
Seine et des cours d’eau côtiers nor-
mands.  
 
Les cinq grands enjeux de 
l’eau  
L’agence de l’eau Seine-Normandie 
répertorie cinq grands enjeux : 

•     Garantir une eau potable en 
quantité et de qualité suffisante, en 
particulier vis-à-vis des pollutions dif-
fuses agricoles 

•     Retrouver les équilibres écologi-
ques, restaurer la biodiversité, vérita-
ble patrimoine naturel 

•     Anticiper pour mieux s’adapter au 
changement climatique 

•     Éliminer les substances dange-
reuses dans l’eau 

•     Replacer la gestion de l’eau dans 

plus sensibles, et perturbent significa-
tivement les écosystèmes aquatiques 

•    L’accélération de la reconquête de 
la morphologie naturelle et de la conti-
nuité écologique des cours d’eau  

•    L’augmentation de la représenta-
tion de la société civile dans les Comi-
tés de bassin et dans les processus 
de création, de gestion et de suivi des 
schémas d'aménagement et de ges-
tion des eaux (SAGE) 

•    L’application généralisée du prin-
cipe pollueur-payeur (“ Nous, usagers 
domestiques, contribuons entre 80% 
et 90% au financement de la politique 
de l’eau par les redevances que nous 
versons aux agences de l’eau … ”, 
Bernard Rousseau, pilote du réseau 
eau de FNE). 

 

Jean-Pierre Genestier 
Président 

Seine Vivante 
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l’aménagement du territoire 

La situation actuelle est très critique, 
comme le rappelle  France Nature En-
vironnement (FNE) : “ L’objectif fixé 
par le Grenelle de l’environnement - 
66% des masses d’eau superficielles 
en bon état écologique d’ici à 2015 – 
est irréalisable sans des changements 
réels et profonds dans la gestion de 
l’eau : aujourd’hui, seulement 40 % 
des masses d’eau sont en bon état … 
et il ne reste que 2 ans pour atteindre 
les 66% ! ”.  

 
Retrouver le bon état de nos 
eaux  
Des changements profonds sont indis-
pensables si l’on veut vraiment retrou-
ver le bon état de nos eaux.   

Voici entre autres quelques points sur 
lesquels, nous semble-t-il, il faudrait 
agir très rapidement :  

•    La suppression à moyen terme 
des pollutions agricoles (nitrates, pes-
ticides, …) dans toutes les zones sen-
sibles : les bassins d’alimentation de 
captage d’eau souterraine, les réser-
voirs biologiques,… par le passage 
progressif à une agriculture non pol-
luante, comme l’agriculture biologique 

•    La préservation des nappes sou-
terraines et la priorité absolue dans 
son utilisation pour l’alimentation en 
eau potable. Il faut savoir que la plu-
part des nappes souterraines en 
France sont polluées par les pestici-
des pour plusieurs décades. Il y a 
donc urgence à changer complète-
ment de direction, plutôt que de dé-
classer les captages pollués 

•    L’arrêt des prélèvements impor-
tants dans les cours d’eau ou leurs 
nappes alluviales, destinés à l’irriga-
tion en période estivale, qui pénalisent 
les autres acteurs dans les régions les 

Gestion de l’eau : Donnez votre avis !  
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TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS  
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Le tramway en chiffres  

4,2 km de prolongement et 7  nou-
velles stations entre la Défense et 
le pont de Bezons. . 

58 000 voyageurs par jour sont at-
tendus sur ces 4,2 km de prolonge-
ment. 

51 000 habitants et emplois des-
servis. 

426 passagers peuvent être ac-
cueillis dans une rame, soit l’équi-
valent de 6 bus. 

223,5 M€, c’est le coût total du pro-
jet financé par la région, l’Etat, les 
départements des Hauts-de-Seine 
et du Val-d’Oise et la RATP.  

70 km/h, c’est la vitesse maximale 
à laquelle circulera le tramway 

C’est l’une des 
c o n s é q u e n c e s 
directes du pro-
longement du 
tramway T2 vers 
Bezons  
Plusieurs modifi-
cations sont inter-
venues dans le 
réseau de bus. 
Le ligne 272 relie 
désormais la gare 
de Sartrouville à 
la gare d’Argen-
teuil en passant 

par le terminus du tramway à Bezons. Les bus simples de 
70 places sont remplacés par des bus articulés de 100 places.  
La ligne 262 qui part de la gare de Maisons-Laffitte a désormais 
pour terminus le pont de Bezons.  
Les lignes gérées par la société TVO (réseau R’bus) sont égale-
ment affectées. Deux lignes sont créées, la 3 et la 6, d’autres 
sont modifiées (4, 9, 24, 34 notamment). 
Les gares routières de Houilles et Sartrouville vont bénéficier de 
travaux début 2013 pour accompagner ces changements et en 
améliorer l’accessibilité.  
Et ce n’est pas fini. En effet, la Communauté de communes de la 
Boucle de la Seine vient de décider une remise à plat de tout le 
réseau interne à la boucle, afin de mieux desservir certains quar-
tiers et certains communes.  L’étude durera 18 mois et sera me-
née avec les transporteurs.  

Le tramway T2 arrive à Bezons  

Le 19 novembre, a en lieu la mise en service du prolongement du tramway T2 , 
qui relie désormais la Porte de Versailles et le pont de Bezons via la Défense.   

Des changements pour 
les bus de la Boucle  

 

Bientôt huit tramways en 
Île-de-France 
 

Quatre lignes actuellement en service, dont trois prolon-
gées en cette fin d’année, puis quatre nouvelles d’ici à 
2014… C’était en juillet 1992. Après plus de 30 ans 
d’absence, le tramway signait son retour en Île-de-
France avec le lancement du T1 entre Bobigny et Saint-
Denis (93). 20 ans ont passé et de prolongements en 
inaugurations, le réseau s’est agrandi.  
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HISTOIRE LOCALE  

En devenant le lieu de passage du 
prolongement du T2, le pont de Be-
zons, officiellement pont Jacques 
Boulloche, renoue avec son histoire, 
car dès le début du XXe siècle il était 
déjà voué à accueillir deux lignes de 
tramway : la ligne 62 entre la Porte de 
Neuilly et Maisons-Laffitte, et la ligne 
63 entre la Porte de Champerret et 
Bezons Grand-Cerf. 
Le 29 Juillet 1875, Guy de Maupas-
sant écrivit à sa mère (extrait)  
…Nous aurons l'année prochaine le 
tramway à Bezons, ce qui changera le 
pays du tout au tout. Si j'avais de l'ar-
gent, j'achèterais en ce moment un 
beau morceau de terre à vendre que 
je connais. La meilleure terre du pays, 
contre la rivière dans Bezons, 9 000 
mètres à 1 Fr. 50 le mètre, et je serais 
bien certain de le revendre 4Fr. le mè-
tre d'ici à deux ans, mais il y a, paraît-
il, déjà des amateurs sérieux….» il 
s’agissait du bois Champioux, au Val 
Notre Dame). 
L’écrivain ne verra pas cette réalisa-
tion, il faudra attendre 25 ans encore.. 
 
Un tramway…nommé désir… 
C’est en 1876 que l’on parla de la 
création d’un tramway  qui devait join-
dre le rond point de Courbevoie  à 
Cormeilles et Herblay. Abandonné, 
ainsi que d’autres projets, il reparaît 
sous une autre forme en 1886 avec 
l’acceptation de la Municipalité de Be-
zons pour la création d’une ligne de 
tramway à vapeur reliant la porte Mail-
lot à Maisons Laffitte. Les édiles com-
mençaient à s’énerver, la perspective 
de la grande exposition de 1900 ap-
prochant ! Il faudra encore presque 15 
ans de discussions, pour que le projet 
aboutisse. 
Les archives de ce chantier (mené par 
la Compagnie des voies Ferrées de la 
banlieue, Administrateur M.Fresson) 
sont abondantes et contiennent, entre 
autres, les courriers échangés entre 
les instances décisionnaires du projet 
de création du tramway de la ligne 
Pont de Neuilly–Maisons Laffitte. C’est 
assez édifiant : les différentes admi-
nistrations intéressées (ministères, 
municipalités, sociétés d’exploitation)  
passèrent tout ce temps à essayer de 
se mettre d’accord les uns et les au-
tres se renvoyant la balle et chacun, 
voulant y mettre son grain de sel. Ce 
qui permettra tout de même entre 
temps, de passer de la traction va-
peur, initialement prévue, à la traction 
électrique. 
Finalement, le 13 Juin 1898,  le préfet 

part des lourdes et bruyantes voitures. 
A Maisons Laffitte, le terminus se si-
tuait avenue de Longueuil près de la 
mairie. 
A partir des années 30, le tramway 
n’avait plus la cote dans les esprits : il 
encombrait la circulation automobile. 
On croit rêver !!!: Et la demande de sa 
suppression planait dans les salles de 
conseils municipaux et les maires 
transmettaient leur avis au directeur 
de la Compagnie. « Conseil municipal 
de Houilles du 3/12/32 (extrait ) : la 
circulation routière est rendue difficile 
et dangereuse par la place excessive 
réservée à un moyen de transport in-
commode lent et onéreux…il serait en 
conséquence conforme à l’intérêt gé-
néral de supprimer la ligne 62 et de la 
remplacer par un autobus moderne » 
 

Un bus moderne  
Trois ans plus tard, le 19 août 1935, la 
ligne 62 fut supprimée et remplacée 
par un autobus nommé le 262. Ce 
pauvre tramway qui avait été réclamé 
par les élus disparut ainsi de leur fait. 
Le trajet fut raccourci et s’arrêta doré-
navant à la Défense… 
Les rails demeurèrent longtemps en 
place même après le dernier conflit 
mondial occasionnant des chutes de 
vélo. La chaussée fut maintes fois re-
faite, mais qui sait si des portions de 
rails ne se trouvent pas encore dans 
le sous sol de la voie. 
 

Françoise Denais  
Les amis de l’histoire de Sartrouville  

et ses environs (AHSE). 

Après l’inauguration du T2 au pont de Bezons, se pose la question de son prolongement. La réponse 
avait été apportée ...à la fin du XIXème siècle.  
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de Seine et Oise, M.Gentil, promulgue 
un arrêté pour l’établissement du 
tramway de Neuilly sur Seine à Mai-
sons Laffitte, partie comprise entre le 
pont de Bezons (limite des départe-
ments de la Seine et de la Seine et 
Oise) et Maisons Laffitte sur une lon-
gueur de 7 km 060 m !!! 
…Le présent arrêté sera publié à son 
de trompe ou de caisse dans chacune 
des communes ci-dessus désignées 
(Bezons, Houilles, Sartrouville, Mai-
sons Laffitte) et y sera affiché tant à la 
principale porte de l’église qu’à celle 
de la mairie par les soins et à la dili-
gence de MM. les maires … (extraits)  
 
Nombreux arrêts  
La ligne fut mise en service le 10 Sep-
tembre 1900 de Neuilly-Porte Maillot à 
Maisons-Laffitte. Il y avait entre ces 2 
stations tête de ligne, 12 arrêts fixes et 
38 arrêts facultatifs (faire signe au 
wattman !) 
On retrouve certains noms de ces ar-
rêts aujourd’hui : citons le Grand Cerf 
à Bezons, les Blanches à Houilles, 
pour Sartrouville, le Bec Salé qui se 
trouvait juste après le passage à ni-
veau de la Grande Ceinture ; il y eut à 
cet endroit pendant des décennies un 
café restaurant où l’on pouvait dégus-
ter des huîtres. 
Au carrefour Maurice Berteaux, le 
tramway s’arrêtait en face de la phar-
macie qui existe toujours et au retour 
devant la boulangerie aujourd’hui dis-
parue. La vie des habitants était ponc-
tuée par la sonnerie d’une cloche tirée 
énergiquement par le wattman au dé-

Hier, le tram, de Bezons à Maisons-Laffitte  

 

Le carrefour Jaurès-Berteaux-Stalingrad (RD 121-RD 308) à Sartrouville, avec la 
perspective du pont de Maisons-Laffitte et le parc du Dispensaire, à droite.   
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PRATIQUE   

Date limite : marquage obliga-
toire 
La loi oblige toute personne vendant 
une denrée alimentaire à indiquer im-
pérativement une date limite sur l’em-
ballage. Jusqu'à cette date, l'aliment 
conserve toutes ses propriétés, à 
condition de suivre les recommanda-
tions de stockage bien sûr.  
 
Différentes péremptions  
Il existe deux types de dates de pé-
remption : la date Limite de Consom-
mation (DLC) et la date Limite d’Utili-
sation Optimale (DLUO).  
 
Date Limite de Consommation 
(DLC)  
La DLC indique la date limite impéra-
tive de consommation des produits et 
fait l’objet de nombreux contrôles car 
s'applique à des denrées microbiologi-
quement très périssables  pouvant 
être très rapidement dangereuses 
pour la santé humaine. Cela concerne  
la viande, les laitages, les produits de 
la mer, les plats cuisinés non stérili-
sés ... S’il est possible de consommer 
certaines de ces denrées après dé-
passement, comme les yaourts par 
exemple,  il est en revanche totale-
ment interdit de les commercialiser, 
les distribuer à titre gratuit, les stocker 
ou les détenir pour vente. Ils doivent 
impérativement être retirés de la vente 
et de la consommation dès lors que 
cette date est atteinte. 

mateur. On peut citer par exemple le 
café qui, passé un certain délai, perd 
de son arôme ou les pâtisseries sè-
ches qui, en vieillissant, perdent de 
leurs qualités gustatives. D’autres ali-
ments comme les pâtes ou les légu-
mes secs demeurent inchangés au 
goût et peuvent être dégustés avec 
les mêmes qualités si les conditions 
de conservation ont respecté l’intégrité 
de l’aliment. Pour les conserves, l’as-
pect extérieur doit être considéré pour 
juger de la stabilité du produit, toute 
déformation, bombage ou trace de 
rouille révélant une altération. 
La DLUO est précédée de la mention 
« à consommer de préférence avant 
le.. » 
 
En conclusion  
Avant de jeter les produits concernés 
il est important de vérifier le type de 
date limite apposée.  
Cela permet de réduire le gâchis ali-
mentaire, et accessoirement de réali-
ser des économies …  
 

 
Delphine Delalande 

Forum et Projets pour le  
Développement Durable 

Animatrice du groupe déchets  
au Cadeb  

Regarder les dates de péremption est devenu une sorte de réflexe de bonne gestion de nos stocks alimentaires. 
Mais ne sont-elles pas synonymes de gâchis ? Les comprenons-nous vraiment ? Nous vous proposons un petit 
mémento pour mieux s’en servir et éviter le gaspillage alimentaire.  
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Un produit dont la date limite de 
consommation est proche, atteinte ou 
dépassée ne doit pas être congelé en 
vue d’une consommation ultérieure. 
La DLC est reconnaissable à l’indica-
tion: « A consommer jusqu’au XX/XX/
XXXX ». 
 
Date Limite d’Utilisation Opti-
male ( DLUO )  
Les autres aliments sont marqués 
avec par une date Limite d'utilisation 
Optimale, la DLUO, qui n'a pas le ca-
ractère impératif de la DLC. Une fois 
cette date passée, la denrée peut 
avoir perdu tout ou partie de ses quali-
tés spécifiques, sans pour autant 
constituer un danger pour le consom-

Tout savoir sur les dates de péremption  

Le calendrier 
des      bons 
gestes pour 
l’environnement  
 
Source:  
Service environnement de la 
CCBS 
Ministère de l’environnement   
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EN BREF  

Deux associations du  
Cadeb changent  
de président 
 

AEB 
Au sein de l’association Aménage-
ment  et  Environnement de la Boucle 
(AEB), Jean-Paul Bourguet, après 
quatre ans passés à la présidence, a 
transmis le témoin à Bernard Grouch-
ko, jusqu'alors Vice Président. Jean-
Paul Bourguet reste au bureau 
c o m m e  V i c e  P r é s i d e n t . 
Il n'y a pas d'autre changement dans 
le bureau. 
Site: http://blog.aeb-parcimperial.fr/ 
 

ARQM  
C’est ensuite l’association des rive-
rains du quartier de la mairie (ARQM) 
qui vient d’élire comme président Jac-
ques Lauvinerie, jusqu’à présent vice 
président. Jean-Claude Parisot, qui a 
présidé l’association depuis sa créa-
tion, en 1996, devient président d’hon-
neur.  
Site: www.arqm.asso.fr/ 
 

Questions - réponses sur 
le Plan Local d’Urbanisme 
de Carrières-sur-Seine en 
cours d’élaboration  
 
Un groupe inter-associatif s'est créé 
pour étudier le PLU de Carrières-sur- 
Seine. Il est constitué de représen-
tants des "Jardiniers de France", des 
"Jardins Familiaux", et des" Conféren-
ces Carrillonnes", ainsi que de quel-
ques citoyens carrillons.  
 
Dans un premier temps ce groupe a 
soumis à la ville, le 2 novembre, un 
ensemble de questions sur les diffé-
rents thèmes abordés (logement, éco-
nomie, environnement/nature, trans-
port). Dans un deuxième temps, les 
propositions pour le PLU que ce 
groupe a élaborées seraient transmi-
ses à réception des réponses aux 
questions, cette démarche étant en-
tendue avec les élus. Nous sommes à 
ce jour en attente d'être contactés 
pour les dites réponses. 
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Actualité associative   

Un Parcours artistique sur les traces de Monet, Renoir, Manet, Pissarro, 
Sisley, Signac, Caillebotte, Cézanne, Guillaumin, Van Gogh, Seurat  ou  
Berthe Morisot… 
 
Un guide exceptionnel qui met le lecteur en relation avec leurs oeuvres 
dans les multiples localités qui, depuis les hauteurs de la Côte d’Or jus-
qu’aux confins de l’estuaire, vivent aujourd’hui au rythme du fleuve géné-
rateur de richesses économiques et humaines… 
 
Un ouvrage de 464 pages rassemblant 160 reproductions provenant de 
plus de 40 musées français et étrangers, des textes d’une exceptionnelle 
qualité, une riche documentation assortie d’une abondante illustration et 
de cartes précises… 
 
Cet ouvrage s’inscrit parfaitement dans les objectifs poursuivis par l’As-
sociation « EAU ET LUMIERE » dont les ambitions sont le classement 
des sites impressionnistes au patrimoine mondial de l’UNESCO et la 
création d’un itinéraire culturel européen des peintres labellisé par le 
Conseil de l’Europe. Il sera, durant les années 2013 et 2014, le support 
artistique de l’exposition « ART ET LUMIERE » présentée dans de nom-
breuses villes du Val de Seine, du Val de Creuse et dans de nombreux 
autres sites français et européens… 
 
Il est l’un des premiers livres en France à innover en utilisant le système 
des QR-codes permettant, grâce à un smartphone, par un simple flash 
d’un code 2D, d’accéder gratuitement et  instantanément à un ensemble 
d’informations multimédias internationales et à tout site internet. 

Impressionnisme en Seine  
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La Lettre du réseau rural et 
périurbain est parue  
 
La Lettre d’information N°7 du réseau 
des territoires agriurbains d’Île-de-
France vient de paraître. Elle est dispo-
nible en rubrique documents sur le site 
du Cadeb ou celui du réseau:  
reseaurural.fr/region/ile-de-france/  
 
.Le réseau rural et périurbain d’Île-de-
France rassemble les différents acteurs 
du monde rural et périurbain autour 
d’une volonté commune : le développe-
ment équilibré, durable et participatif de 
ces territoires. 
 
Co-piloté par l'Etat et la Région, le ré-
seau rural et périurbain d'Île-de-France 
répond aux volontés européenne et ré-
gionale de favoriser la coopération entre 
les acteurs du monde rural. Il s’intègre 
dans la dynamique initiée au niveau eu-
ropéen et national par le Fonds euro-
péen agricole pour le développement 
rural (FEADER). 

Impressionnisme en Seine, Arts, paysages, tourisme et loisirs, par Monique et Georges Lucenet, Editions Iti-
medias, 2012, 464 p., 25 €. Commande possible auprès du Cadeb 



LES TROIS COLLECTIFS DE LA BOUCLE DE MONTESSON 

Composition du Bureau  
 
 
Présidente :  

Paulette Menguy  
Vice Président 

Jacques Firmin  
Secrétaire Général: 

 Jean-Claude Parisot  
Secrétaire : 

Gérard Moulin 
Secrétaire adjointe: 

Nelly Doise 
Trésorier: 

Patrick Bayeux 
Membre  

René Braun  
 

CADEB     Collectif agréé d’Associations pour la défense de l’environnement dans la Boucle de Montesson   
                                                        130 av. Général de Gaulle - 78500  SARTROUVILLE    
Présidente : Paulette Menguy      Tél  01 39 57 65 28     Courriel : cadeb78@wanadoo.fr   
 
Seine Vivante:   Collectif d’associations et de particuliers qui oeuvre pour la préservation des grands équilibres naturels de la 
vallée de la Seine et le développement de la vitalité de ses écosystèmes  
                                                       14, rue Charles Bémont 78290 – CROISSY SUR SEINE  
Président : Jean-Pierre Genestier      Tél : 01 30 15 06 70     Courriel : seine.vivante@yahoo.fr  
            
Réseau Vélo 78:        Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  
                                                       47, chemin du Tour des Bois 78110 - LE VESINET  
Président: Lionel  Carrara     Site: www.reseauvelo78.org    Courriel : reseau.velo.78@club-internet.fr   

CADEB 
 

Association loi 1901 
agréée pour la protection 
de l’environnement sous le 
numéro 04-033 DUEL 
Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  
Tél : 01 39 57 65 28  
        01 39 15 32 21   
 

Courriel :  
cadeb78@wanadoo.fr 
 

Site Internet: 
www.cadeb.org/ 
 

SIRET:484 499 009 000 13 
APE : 913 E 

« Seul, on va  
plus vite 

Ensemble, on va  
plus loin » 

LE CADEB ET LES ASSOCIATIONS  MEMBRES 
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Aménagement et Environnement de la Boucle (AEB) 

Yves Rambaud contact@aeb-parcimperial.fr                                            Tél: 01 39 76 99 25. 

Comité de défense du parc à Houilles  

Gisèle Rora                  gisele.rora@dbmail.com                                       Tél : 01 39 14 60 88 

Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville 

Brigitte Plantrou                   vieuxpayslefresnay@free.fr                          Tél: 06 10 05 61 54 

Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville      

Mario Ostoréro                  jean-louis.verdure@wanadoo.fr                       Tél  01 39 14 88 11 

Conférences carillonnes  

Ursula Nadler conferencescarrillonnes@gmail.com  conferences-carrillonnes.fr/ 

Forum et Projets pour le Développement Durable  

(sensibilisation et communication sur le développement durable ) 

Jean-Yves Rebeyrotte      forumprojetsdd@sfr.fr forumprojetsdd.org/      Tél: 01 53 73 74 18  

La Boucle Verte                     

Bruno Bordier                   contact@laboucleverte.org 

Les Dix Arpents à Sartrouville 

Nathalie Moneyron       xarpents@gmail.com                                              Tél : 01 39 13 44 83 

Maisons-Laffitte développement durable  

François Aubrun     aubrun.francois@neuf.fr                                                Tél: 01 39 57 49 51 

Mieux Vivre à Montgolfier 

Marc Aubrée              assomvm@gmail.com                                               Tél : 01 39 14 29 00 

Natur’Ville à Sartrouville (promotion et gestion des jardins familiaux) 

Chantal Chagnon         andchagnon@wanadoo.fr                                      Tél: 01 39 14 75 25 

Patrimoine & Urbanisme à Bougival  

Fanny Muller        www.bougival-sans-showroom.org/                 

Quartier de la Plaine à Sartrouville  

Marie-Thérèse Filmotte      laplaine78500@gmail.com                                 Tél. 06 84 15 38 95 

Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville    

Lyne Leux    associationvaudoire@gmail.com                                               Tél: 01 39 14 65 22 

 Recycl’Action (une alternative positive pour la réduction des déchets.) 

Cathy Tizzoni       recycl.action@gmail.com.                                                 Tél: 06 60 38 43 82 

Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville      

Jacques Lauvinerie  arqm@wanadoo.fr                                                      Tél : 01 39 14 36 85  

Seine Vivante 

Jean-Pierre Genestier    seine.vivante@yahoo.fr                                        Tél : 01 30 15 06 70 

Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet 
Jean-Paul Debeaupuis    contact@sidslevesinet.fr                                       Tél: 01 30 71 29 59  

Voisins-Voisines à Houilles 

Gérard  Moulin      jgmoulin@wanadoo.fr                                                      Tél : 01 39 68 86 11 
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